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COUR DU TRAVAIL

DE MONS

ARRET 

Audience publique extraordinaire du 30 juin 2023

DROIT DU TRAVAIL - Contrat de travail d’ouvrier.
Parties contraires en fait sur la suite à donner au contrat de travail conclu entre elles.
Application des principes régissant le droit de la preuve.

L’existence d’un contrat de travail conclu entre les parties est présumée refléter la situation normale et habituelle de leurs relations professionnelles.

Il appartient à celui qui invoque un fait contraire à cette situation d’en démontrer la réalité.

Employeur ne versant aux débats par le moindre élément contraire pour prétendre que le contrat de travail n’aurait pas été exécuté - Travailleur produisant aux débats des éléments constitutifs de présomptions graves, précises et concordantes attestant de l’exécution du contrat de travail.

Art. 578,1° du Code judiciaire.

EN CAUSE DE :

Dxxxxxxxx Gxxxxxx , RRN xx.xx.xx-xxx.xx, domicilié à xxxx xxxxxxxxxxxxxxxxx,

Partie appelante, demandeur orignaire, défendeur sur opposition originaire,

comparaissant en personne, assisté de  Maître DEPLUS Geoffroy, avocat à 7100 LA LOUVIERE, rue du Parc, 69 ; 

CONTRE :

Bxxxxxxx Dxxxxx , BCE xxxx.xxx.xxx, (couvreur indépendant), domicilié à xxxxxxxxxxxxxxxxx,

Partie intimée, défendeur originaire, demandeur sur opposition originaire,

représentée par Maître LOCOGE Anthony loco Maître SAINTENOY Héloïse, avocat à 7033 CUESMES, rue Ferrer, 120. 

**********

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et, notamment, la copie conforme du jugement entrepris ;

Vu l’appel interjeté contre le jugement contradictoire prononcé le 8/2/2021 par le tribunal du travail du Hainaut, division de Mons ;

Vu l’ordonnance de mise en état judiciaire prise sur pied de l’article 747, § 2, du Code judiciaire le 15/6/21, et notifiée le même jour aux parties ;

Vu, pour Mr DXXXXXXXX GXXXXXX , ses conclusions principales et de synthèse reçues au greffe le 19/7/21 ;

Vu, pour Mr BXXXXXXX DXXXXX , ses conclusions de synthèse d’appel reçues au greffe le 4/11/21 ;

Vu la fixation de la cause à l’audience publique du 6/12/21 et sa remise contradictoire aux audiences des 2/5/22, 7/11/22, 6/2/23 et 5/6/23 ;

Entendu les parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique de la 2ème chambre du 5/6/23 ;
Vu le dossier des parties ;
**********

RECEVABILITE DE LA REQUÊTE D’APPEL :

Par requête déposée au greffe de la cour le 20/4/21, Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  a relevé appel d’un jugement contradictoire prononcé le 8/2/21 par le tribunal du travail du Hainaut, division de Mons.
L’appel élevé à l’encontre de ce jugement, dont il n’est pas soutenu qu’il ait été signifié, a été introduit dans les formes et délais légaux et est, partant, recevable.

FONDEMENT :

1. Les faits de la cause et les antécédents de la procédure

Il appert des conclusions des parties, de leur dossier ainsi que des explications recueillies à l’audience que Mr BXXXXXXX DXXXXX  est répertorié comme étant « Entrepreneur de couvertures non métalliques de constructions » auprès de la BCE.

Le 22/10/2010, Mr  DXXXXXXXX GXXXXXX  et Mr  BXXXXXXX DXXXXX  signèrent un contrat de travail à temps partiel – 20 heures par semaine – pour une durée indéterminée, en vertu duquel le premier nommé fut engagé par le second nommé en qualité d’ouvrier, les prestations consistant « (…) principalement en « Travail de manutention sur chantier et à l’atelier » (…) ».

Le contrat de travail prenait cours le 25/10/10 et prévoyait une rémunération brute horaire fixée à 12,376 €.

Selon Mr BXXXXXXX DXXXXX , la conclusion du contrat de travail avenu entre les parties trouvait son origine dans les liens d’amitié noués entre Mr Gxx DXXXXXXXX  , fils de Mr  DXXXXXXXX GXXXXXX  (décédé le 20/7/05 à l’occasion d’un accident de la circulation au cours duquel il était en service en qualité de policier) et Mr BXXXXXXX DXXXXX  lui-même et par le souci de ce dernier de venir en aide à Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  dès lors qu’il devrait faire face à une situation financière compliquée.
Il prétend qu’immédiatement après avoir signé le contrat de travail, les parties ont convenu, toutefois, du « caractère irréaliste de cet engagement » eu égard, notamment, aux risques liés à l’activité de toiture et de couverture exercée par ses soins en personne physique.
Monsieur BXXXXXXX DXXXXX  fait, ainsi, observer que le contrat de travail ne fut jamais exécuté, situation qui le conduisit à n’effectuer aucune déclaration DIMONA au nom de Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  et à ne rentrer aucune déclaration de chômage temporaire au nom de ce dernier.
Monsieur DXXXXXXXX GXXXXXX  prétend, tout au contraire, avoir effectué des prestations pour compte de Mr BXXXXXXX DXXXXX  et joint, à titre de preuve de ses allégations, une proposition de transaction suite à une infraction au Code de la route survenue le 5/11/10, lorsqu’il fut surpris ce jour-là, au volant d’une camionnette appartenant à Mr BXXXXXXX DXXXXX  ainsi qu’un SMS lui adressé le 18/11/10 au départ du GSM de Mr BXXXXXXX DXXXXX  lui signalant « qu’on ne travaillait pas car je ne sais pas joindre le client ».
Il indique que Mr BXXXXXXX DXXXXX  a mis fin au contrat de travail le 10/1/11 de manière verbale après l’avoir contacté par téléphone et lui avoir demandé de pouvoir récupérer ses outils.
Monsieur DXXXXXXXX GXXXXXX  prétend qu’il n’a jamais reçu la moindre rémunération pour les prestations effectuées pour compte de Mr BXXXXXXX DXXXXX  entre le 25/10/10 et le 10/1/11. 

Il déposa plainte auprès de l’Inspection Sociale à une date indéterminée qui auditionna Mr BXXXXXXX DXXXXX  le 8/2/12 lequel déclara en substance ce qui suit :

«  (…) Je vous déclare sur l’honneur que Monsieur  DXXXXXXXX GXXXXXX  n’a jamais presté au sein de mon entreprise. Je vous stipule que j’avais signé avec ce Monsieur un contrat de travail à temps partiel. Je vous déclare que le lundi pour lequel ses prestations devaient débuter, ce monsieur ne s’est jamais présenté sur le lieu de travail. Je vous confirme qu’il n’y a jamais eu de prestations de sa part (…) ».

Par requête contradictoire du 21/10/11, Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  assigna Mr BXXXXXXX DXXXXX  devant le tribunal du travail de Mons aux fins de l’entendre condamner à lui verser les sommes suivantes :

· au titre de rémunération d’octobre 2010 : 198,01 € ;

· au titre de rémunération de novembre 2010 : 1.089 € ;

· au titre de rémunération de décembre 2010 : 148,51 € ;

· au titre d’indemnité de rupture : 346,52 €.

Il postulait que ces sommes soient majorées des intérêts légaux et judiciaires et que Mr BXXXXXXX DXXXXX  soit, également, condamné à lui délivrer les décomptes de rémunération des mois d’octobre à novembre 2010 ainsi que le certificat de chômage C4 sous peine d’une astreinte de 25 € par jour et pas document manquant et ce, à défaut de délivrance de ces documents sociaux dans les 15 jours de la signification du jugement.

Par jugement du 9/1/2012, Le tribunal du travail de Mons, section de Mons, statuant par défaut à l'égard de Mr BXXXXXXX DXXXXX  :

· déclara la demande de Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  fondée ;

· condamna Mr BXXXXXXX DXXXXX  à payer à Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  les sommes de 198,01 € (rémunération d’octobre 2010), de 1.089,00 € (novembre 2010), de 148,51 € (décembre 2010) et de 346,52 € (indemnité de rupture de contrat) ;

· condamna Mr BXXXXXXX DXXXXX  à délivrer à Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  les documents sociaux suivants : les décomptes de rémunération des mois d’octobre et de novembre 2010, ainsi que le certificat de chômage complet C4, sous peine d’une astreinte de 15,00 € par jour et par document manquant, avec un maximum de 3.000,00 € ;

· condamna Mr BXXXXXXX DXXXXX  à payer à Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  les frais et dépens de l’instance, liquidés à la somme de 220,00 €.

Par citation du 28/10/14, Mr BXXXXXXX DXXXXX  forma opposition au jugement du 9/1/12.

Monsieur BXXXXXXX DXXXXX  demanda au tribunal de :

· dire l’opposition recevable et fondée ;

· prononcer la rétractation du jugement dont opposition du 9/1/12 ;

· déclarer non fondée la demande formée par Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  à son encontre ;

· condamner Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  aux entiers frais et dépens des deux instances, non liquidés.

Monsieur DXXXXXXXX GXXXXXX  demanda au tribunal de :

· déclarer l’opposition non fondée ;

· confirmer le jugement dont opposition du 9/1/12 ;

· condamner Mr BXXXXXXX DXXXXX  aux dépens de l’instance d’opposition.

Par jugement du 14/3/16, le tribunal du travail du Hainaut, division de Mons :

· dit que l’opposition et la demande originaire étaient recevables ;
· avant dire droit, ordonna d’office la tenue d’enquêtes portant sur les faits suivants :

· « 1. Monsieur  DXXXXXXXX GXXXXXX  a travaillé au service de Monsieur  BXXXXXXX DXXXXX  à partir du lundi 25 octobre 2010 et jusqu’en décembre 2010, notamment sur des chantiers sis à xxxxxxxxxx, xxxxxxxxxxx, et à xxxxxxxxx, xxxxxxxxxxxxxx.

· 2. Le 5 novembre 2010, Monsieur  DXXXXXXXX GXXXXXX  a été verbalisé pour une ou plusieurs infractions alors qu’il circulait, dans le cadre de ses prestations de travail au service de Monsieur  BXXXXXXX DXXXXX , au volant du véhicule CITROEN BERLINGO xxxxxx  appartenant à ce dernier.

· 3. Le 10 janvier 2011, Monsieur  BXXXXXXX DXXXXX  a téléphoné à Monsieur  DXXXXXXXX GXXXXXX  pour lui demander de restituer les outils qu’il lui avait confiés et pour lui dire qu’il mettait fin au contrat de travail qui les liait. »

· réserva la preuve contraire des faits précités à Monsieur  BXXXXXXX DXXXXX .

Par ailleurs, le tribunal invita Mr BXXXXXXX DXXXXX  à préciser « quel [était] le personnel à son service en 2010 et en 2011 (identité, période de travail et fonctions) » et invita également Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  à indiquer : 

· quelle était sa situation sur le plan professionnel (ou sur le plan de la sécurité sociale) en octobre 2010 ;

· quels étaient les jours lors desquels il aurait presté au service de Mr BXXXXXXX DXXXXX  en novembre 2010 ;

· quelles étaient les démarches qu’il avait accomplies auprès de l’ONEm en janvier et/ou en février 2011.

Par jugement prononcé le 8/2/2021, le tribunal du travail du Hainaut, division de Mons, arriva à la conclusion selon laquelle Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  échouait à rapporter la preuve qu’il avait presté, dans les liens d’un contrat de travail, pour compte de Mr BXXXXXXX DXXXXX  au cours de la période du 25/10/10 au 10/1/11. Il déclara la demande originaire de Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  non fondée et l’opposition de Mr BXXXXXXX DXXXXX  fondée.

Monsieur DXXXXXXXX GXXXXXX  interjeta appel de ce jugement.

GRIEFS ELEVES A L’ENCONTRE DU JUGEMENT QUERELLE :

Monsieur DXXXXXXXX GXXXXXX  fait grief au jugement querellé de l’avoir débouté de ses prétentions.

Il tire argument de plusieurs éléments pour que sa demande originaire soit déclarée fondée, à savoir :

a) Le procès-verbal d’audition d’un sieur Oxxxxxx entendu sous serment par le premier juge le 23/1/17 qui a corroboré ses déclarations selon lesquelles il avait remis à Mr BXXXXXXX DXXXXX  les outils mis à sa disposition le 10/1/11 ;

b) B) le procès-verbal d’audition d’un sieur Mxxxxxxxxxx entendu sous serment par le premier juge le 23/1/17 selon lequel il a participé aux travaux de réfection de sa toiture durant l’hiver 2010 ;

c) Un SMS lui envoyé le 18/11/10 par Mr BXXXXXXX DXXXXX  à 7h55 lui précisant « qu’on ne travaille pas car je ne sais pas joindre le client ».

Monsieur DXXXXXXXX GXXXXXX  souligne qu’à ces éléments s’ajoutent :
· le contrat de travail conclu entre les parties ;

· la proposition de perception immédiate lui adressée suite à une infraction au Code de la route survenue le 5/11/10 au volant du véhicule appartenant à Mr BXXXXXXX DXXXXX .

Il indique, ainsi, que le contrat de travail avenu entre les parties a bien été exécuté jusqu’au 10/1/11, de telle sorte qu’il s’impose de réformer le jugement dont appel en faisant droit à ses prétentions originaires.

POSITION DE MONSIEUR BXXXXXXX DXXXXX  :

Monsieur BXXXXXXX DXXXXX  maintient qu’après avoir signé le contrat en date du 22/10/10, les parties ont convenu du caractère irréaliste de l’engagement au vu des risques liés à l’activité de toiture de telle sorte que le contrat n’a jamais été exécuté.

Il dénie toute force probante au témoignage du sieur Mxxxxxxxxxx dès lors qu’il fait référence à l’exécution par Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  de travaux à sa toiture alors même que Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  reconnaît qu’il s’agissait de travaux à la plateforme de l’immeuble du témoin.

Par ailleurs, Mr BXXXXXXX DXXXXX  met, également, en doute l’objectivité même de ce témoin en ce qu’il est un ami de la famille de Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  puisqu’il était collègue de son fils.

Il entend, également, stigmatiser les propos de ce témoin en ce qu’il prétend que les travaux ont été réalisés durant l’hiver 2010 alors même que la facture produite révèle qu’ils ont été effectués au printemps 2010 à un moment où Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  ne prétend pas avoir presté pour son compte.

Enfin, Mr BXXXXXXX DXXXXX  dénonce la production aux débats, neuf années après les faits, d’un SMS qu’il aurait envoyé à Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  le 18/11/10, contestant en être l’auteur même s’il reconnaît qu’il a été émis au départ de son GSM. 
Il sollicite la confirmation du jugement dont appel.

DISCUSSION – EN DROIT :

I. Fondement de la requête d’appel

I. 1. Rappel des principes applicables

Avant d’aborder le fond du litige opposant les parties, il paraît utile de rappeler les caractéristiques principales du contrat de travail ainsi que les règles régissant le droit de la preuve.

Le contrat de travail est un contrat qui est l’expression d’un accord de volonté entre deux personnes avec l’intention de faire naître entre elles des effets de droit par rapport à la relation de travail future qu’elles envisagent.

C’est incontestablement un contrat consensuel, puisqu’il est formé par le seul accord de volonté des parties.

Il est de nature synallagmatique, dès lors que les parties s’obligent réciproquement les unes envers les autres.

C’est enfin un contrat commutatif et à titre onéreux, car il procure un avantage à chaque partie et les prestations sont vues comme équivalentes par les parties lors de sa formation.

Par ailleurs, l’objet d’un contrat doit être déterminé, ou déterminable, et possible.

Les deux éléments substantiels d’un contrat de travail sont :

1° l’exécution d’un travail ;

2° Le paiement d’une rémunération.

L’objet du contrat est déterminable lorsque le contrat contient les éléments objectifs permettant de déterminer celui-ci sans nouvel accord des parties (Cass., 13/6/05, J.T.T., 2006, p. 29).
Cet arrêt de la Cour de cassation est important, car il permet d’établir qu’a contrario, il ne peut être question de la conclusion d’un contrat de travail lorsque la négociation entre parties n’a pas abouti et que les négociations sont toujours en cours sur ces deux objets.

L’accord doit être ferme et définitif et non sujet à amendement complémentaire, sous peine de ne pas respecter le principe de la liberté de négociation, évoqué ci-dessus.

D’autres part, la charge de la preuve des prétentions des parties n’est pas modifiée par le nouveau livre 8 du Code civil: il appartient toujours à celui qui veut faire valoir une prétention en justice de prouver les actes juridiques ou les faits qui la fondent et à celui qui se prétend libéré d’en apporter la preuve.

Enfin, la renonciation est un acte juridique parce qu’elle crée des effets de droit à savoir l’extinction d’un droit. A cette fin, elle requiert la réunion, d’une part, d’un élément psychologique interne, étant l’intention de produire des effets en droit et, d’autre part, d’un élément externe, étant la manifestation de cette intention.

Sans manifestation d’une telle intention, il ne saurait y avoir renonciation (C.T. Bruxelles, 31/5/2016, J.T.T. 2016, p. 376).
En effet, la Cour de cassation estime, depuis 1974, que « la renonciation à un droit ne se présume pas et doit être interprétée de manière respective. Elle doit être déduite de faits et d’actes non susceptibles d’une autre interprétation » (Cass., 15/2/1974, Pas., I, p. 630 ; Cass., 17/10/14 ; Pas., I. p. 2277 ; Cass., 24/6/2013, Pas., I, p. 1459).

I. 2. Application des principes au cas d’espèce

En l’espèce, Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  prétend avoir accompli des prestations pour compte de Mr BXXXXXXX DXXXXX  en exécution du contrat de travail avenu entre les parties le 22/10/10 et ce du 25/10/10 au 10/1/11 alors que, de son côté, Mr BXXXXXXX DXXXXX  soutient la thèse selon laquelle les parties ont décidé, de commun accord, de ne pas exécuter ce contrat « au vu, notamment, des risques liés à l’activité de toiture et de couverture exercée par ses soins ».
La cour de céans ne peut manquer de relever que Mr BXXXXXXX DXXXXX  qui prétend que les parties n’ont pas entendu, de commun accord, donner exécution au contrat de travail conclu entre elles, ne verse aux débats pas le moindre élément de preuve attestant soit d’un accord des parties quant à ce, soit d’un acte unilatéral de renonciation à exécuter le contrat de travail avenu entre les parties assimilables, donc, à une démission émanant de Mr DXXXXXXXX GXXXXXX , soit d’un congé unilatéral notifié à ce dernier par Mr BXXXXXXX DXXXXX .

De son côté, Mr DXXXXXXXX GXXXXXX , pour attester du bien-fondé de sa thèse, se réfère aux éléments suivants, à savoir :

a) le contrat de travail conclu le 22/10/10 par les parties ;

b) la proposition de perception immédiate lui adressée à la suite d’une infraction de roulage survenue le 5/11/10 lorsqu’il était au volant d’une camionnette appartenant à Mr BXXXXXXX DXXXXX  ;
c) un SMS lui adressé le 18/11/10 à 7h55 par Mr BXXXXXXX DXXXXX  portant à sa connaissance « qu’on ne travaille pas car je ne sais pas joindre le client » ;

d) le procès-verbal d’audition d’un sieur Mxxxxxxxxxx dressé le 23/1/17 dans le cadre des enquêtes directes ordonnées par le premier juge aux termes duquel ce témoin a indiqué qu’il avait travaillé à sa toiture durant l’hiver 2010.

Selon H. PAGE, « le fondement  du principe énoncé par l’article 1315 du Code civil (actuellement l’article 8.4 du nouveau livre 8 sur le droit de la preuve) est une véritable présomption légale implicite en vertu de laquelle la situation normale et habituelle est présumée exister en l’espèce. C’est à celui qui invoque un fait contraire à cette situation à en démontrer la réalité » (DE PAGE H., « Traité élémentaire de droit civil belge », « Les obligations », Livre III, p. 301 ; P. VAN OMMESLAGHE, « Droit des obligations », Tome III, p. 2261 ; K. KIRKPATRICK, « Charge de la preuve », Liber Amicorum, L. Simont, pp. 106 et 107) (voyez aussi: Cass., 22/10/2012, Pas., I, p. 1969).
Très clairement, la cour de céans se doit de relever que la preuve avérée, comme en l’espèce, de l’existence d’un contrat de travail valablement formé entre les parties suffit à justifier que l’exécution de leurs obligations respectives issues de ce contrat correspondait à l’état présumé normal de leurs relations juridiques.

Or, Mr BXXXXXXX DXXXXX  ne produit aux débats par le moindre élément qui attesterait d’une modification de cette situation alors que, de son côté, la cour de céans entend se baser sur deux éléments précis et objectivement non contestables, à savoir la conduite par Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  du véhicule de Mr BXXXXXXX DXXXXX  le 5/11/10 ainsi que le contenu d’un SMS lui envoyé le 18/11/10, pour considérer qu’il s’agit de présomption graves, précises et concordantes attestant du fondement de la thèse de Mr DXXXXXXXX GXXXXXX .

Lorsque la preuve par présomption est, comme en l’espèce, autorisée par la loi, le juge apprécie souverainement la valeur probante des présomptions sur lesquelles il fonde sa décision.

La loi ne requiert pas une pluralité de présomptions mais prévoit que lorsque plusieurs faits ou indices sont admis comme présomptions, celles-ci doivent être concordantes (Cass., 22/5/2014, J.T., 2014, p. 679).

Ainsi, en matière civile, tant la preuve testimoniale que les présomptions ne sont admissibles que pour rapporter la preuve des faits qu’ils soient matériels ou juridiques. 
Il appartient au juge d’en apprécier souverainement la valeur probante c’est-à-dire le caractère convaincant, ce qui est manifestement le cas en l’espèce.

Pour sa défense, Mr BXXXXXXX DXXXXX  se borne à prétendre, d’une part, qu’il lui arrivait de prêter sa camionnette à Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  pour son usage personnel et, d’autre part, que s’il ne conteste pas que le SMS litigieux a été émis au départ de son GSM, il n’en demeure, toutefois, pas moins qu’il n’en est pas l’auteur…

Il s’agit de déclarations purement unilatérales non étayées par la moindre preuve de telle sorte que la cour de céans n’entend pas avoir égard à ce moyen de défense.

Il résulte, ainsi, de ces développements que l’envoi d’une proposition de perception immédiate suite à une infraction au Code de la route imputée à Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  lorsqu’il pilotait le 5/11/10 le véhicule de Mr BXXXXXXX DXXXXX  et la réception par Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  du SMS  du 18/11/10 constituent autant de présomptions graves, précises et concordantes attestant de la réalité même de l’exécution du contrat de travail avenu entre les parties au cours de la période s’étant étendue du 25/10/10 au 10/1/11 sur base du tableau des prestations dressé par Mr DXXXXXXXX GXXXXXX .

Il s’impose de réformer le jugement dont appel en toutes ses dispositions et, partant, de déclarer la requête d’appel fondée en faisant droit aux prétentions originaires de Mr DXXXXXXXX GXXXXXX .
**********

PAR CES MOTIFS,

La cour du travail,

Statuant contradictoirement,
Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Déclare la requête d’appel recevable et fondée ;

Réforme le jugement dont appel en toutes ses dispositions ;

Emendant et faisant ce que le premier juge eût du faire :

1] Condamne Mr BXXXXXXX DXXXXX  à payer à Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  les sommes brutes suivantes :

· 198,01 € (rémunération d’octobre) ;

· 1.089 € (rémunération de novembre 2010) ;

· 148,51 € (rémunération de décembre 2010) ;

· 346,52 € (rupture du contrat de travail) ;
2] Condamne Mr BXXXXXXX DXXXXX  à verser les intérêts au taux légal sur les sommes brutes dues depuis leur date d’exigibilité jusqu’à parfait paiement ;

3] Condamne Mr BXXXXXXX DXXXXX  à délivrer à Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  les documents sociaux (décomptes de rémunération d’octobre et novembre 2010 et formulaire C4) sous peine d’une astreinte de 25 € par jour de non-délivrance prenant cours le premier jour du mois suivant la signification du présent arrêt ;

Condamne Mr BXXXXXXX DXXXXX  aux frais et dépens des deux instances taxés par la cour de céans à la somme de 1.200 € correspondant à l’indemnité de procédure de base de première instance (600 €) et à celle de degré d’appel (600 €) ;

Condamne Mr BXXXXXXX DXXXXX  à rembourser à Mr DXXXXXXXX GXXXXXX  la contribution de 20 € au fonds budgétaire d’aide juridique de seconde ligne ;
Le présent arrêt est rendu, après délibération, par la 2e chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur Xavier VLIEGHE, président de chambre, présidant la chambre,

Madame Maria BRANCATO, conseiller social à titre d’employeur,

Madame Yolande SAMPARESE, conseiller social à titre de travailleur ouvrier.

Le présent arrêt est signé, en application de l’article 785 du Code judiciaire, compte tenu de l’impossibilité dans laquelle se trouvent Madame M. BRANCATO et Madame Y. SAMPARESE, conseillers sociaux, par Monsieur X. VLIEGHE, président de chambre, présidant la chambre, assisté de Monsieur B. DELMOITIE, greffier en chef.

        Le greffier en chef,           
      
 

        Le président,

Le présent arrêt est prononcé, par anticipation, en langue française, à l’audience publique extraordinaire du 30 JUIN 2023 de la 2e chambre de la cour du travail de Mons, par Monsieur X. VLIEGHE, président de chambre, présidant la chambre, assisté de Monsieur B. DELMOITIE, greffier en chef.
          Le greffier en chef,



       Le président,
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